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Le 10/10/2019,  

 

 

Préambule 

Pour répondre aux enjeux engendrés par les mutations fortes que connaît l’environnement bancaire 

et poursuivre les avancées significatives initiées par LCL Demain, LCL continue de mettre en œuvre 

son modèle de première banque urbaine et concrétise sa stratégie de « banque continue ». 

Dans cette perspective, le troisième levier distributif de la stratégie omnicanale de LCL, l’évolution 

des actuels CRC vers les centres LCL MON CONTACT, a été présenté en CSE central le 18/07/2019.   

Les centres LCL MON CONTACT ont vocation à apporter le surcroît d’expertise à distance que seuls 

les conseillers LCL sont en mesure de fournir lorsqu’il n’est pas possible pour le client de se rendre en 

agence ou de joindre son conseiller, parallèlement à l’application LCL Mes comptes qui permet 

24h/24, 7J/7, d’avoir directement sur son smartphone une autonomie accrue et l’immédiateté des 

services bancaires du quotidien.  

En sus d’investissements technologiques importants, du développement et de la croissance de 

l’activité, ce projet d’entreprise implique une réorganisation qui se traduit par : 

- Le redimensionnement du dispositif actuel des Centres de Relation Clients (CRC) à travers un 

repositionnement géographique sur 4 sites et la fermeture de 5 sites ; 

- Une concentration des collaborateurs sur les activités cœur et à forte valeur ajoutée par la 

cessation ou le transfert des activités non cibles.  

En conséquence, des mesures d’accompagnement des mobilités géographiques et fonctionnelles 

ainsi qu’un plan de formation pour la montée en compétence des collaborateurs ont été présenté 

lors de la remise du dossier en CSE central le 18/07/2019 et ont été relayé dans les CSE 

d’établissement.  

Ce projet a fait l’objet d’une présentation en CSE central le 18/07/2019, en vue d’une consultation le 

10/10/2019, tenant compte d’un report estival, d’un mois. Un planning d’information et de 

consultation des différentes instances a été convenu en incluant les demandes complémentaires du 

CSE central :  

- Des CSE centraux complémentaires le 4/09, le 11/09 (point à l’ordre du jour du CSE central 

ordinaire) et le 2/10 ;  

- Des CSSCT centrales le 6/09 et le 24/09 (complémentaire).  

L’avis doit être rendu conformément au planning et après avis des CSE d’établissement, le 10/10.  

ENGAGEMENT UNILATERAL  RELATIF  A L’ACCOMPAGNEMENT DES SALARIES DANS LE 
CADRE DU PROJET D’EVOLUTION DES CRC  2019/2020 
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C’est dans ce cadre, que suite aux demandes des organisations syndicales représentatives et des élus 

du CSE central, la Direction de LCL a accepté d’ouvrir des négociations, lors de la réunion du CSE 

central du 11/09, afin de définir des mesures d’accompagnement adaptées aux collaborateurs 

concernés par ce projet.  Pour autant, les négociations n’ont pas abouties et par conséquent, LCL a 

décidé de mettre en place ces mesures d’accompagnement, unilatéralement.  

Le présent engagement a été remis au CSE central pour information.  

Le dispositif d’accompagnement proposé s’articule autour d’engagements forts de la Direction sur le 

plan des ressources humaines, afin notamment de sécuriser les parcours de carrière des 

collaborateurs repositionnés et de mesures financières visant à compenser partiellement les 

conséquences des mobilités.  

   

Article 1 – Champ d’application  

Le présent engagement s’applique exclusivement aux collaborateurs qui remplissent les conditions 

suivantes :  

- A compter du 18/07/2019, être rattaché à un CRC dont la fermeture est envisagée dans le 

cadre du projet d’évolution des CRC ou exercer une activité transférée (ex e-lcl/ 

complémentarité du marché des professionnels) ou qui cesse au sein d’un CRC maintenu ; 

- Etre concerné effectivement par un repositionnement par voie de nomination ou de 

proposition, chez LCL.  

 

Article 2 – Engagements de la Direction 

La Direction souhaite réaffirmer et entériner son engagement de ne notifier aucun licenciement pour 

motif économique ou disciplinaire dans le cadre de ce projet.   

LCL proposera à chaque collaborateur concerné par le projet un poste de même nature dans son 

bassin d’emploi et ouvrira des opportunités de mobilités fonctionnelles et/ ou géographiques. Par 

ailleurs, dans le cadre des repositionnements, aucune modification contractuelle n’interviendra sans 

l’accord du collaborateur concerné). Précisément, LCL s’engage à ne pas remettre en question la 

durée indéterminée des avenants à temps partiel pour les collaborateurs qui feraient l’objet d’un 

repositionnement dans le cadre de ce projet.  

Enfin, LCL réaffirme son engagement de lutte contre toute forme de discrimination et veillera à ce 

que tous les salariés, quelle que soit leur situation, fassent l’objet d’un traitement identique dans le 

processus de repositionnement. A ce titre, les salariés en situation de handicap, les salariés en 

situation d’invalidité de catégorie 1 ou 2, ainsi que ceux, disposant de préconisations spécifiques de 

la médecine du travail, feront l’objet d’une attention particulière de la Direction au moment des 

propositions.    
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Article 3 – Mesures visant à la sécurisation des parcours de carrière  

En sus de toutes les garanties issues du processus de repositionnement présenté en CSE C dans le 

projet d’évolution des CRC, les mobilités des collaborateurs auront lieu également dans le respect 

des règles suivantes :  

1. L’ensemble des postes vacants à pourvoir dans le réseau de proximité ou au sein de toute 

autre direction de LCL, sera publié sur l’outil de recherche d’emplois intra-groupe « MyJobs » 

afin de faciliter les initiatives des collaborateurs dans leur recherche de mobilité. 

 

2. Lors de la publication des postes vacants une mention spécifique figurera sur les offres 

correspondant aux qualifications professionnelles des salariés concernés, afin qu’une priorité 

soit accordée à leur candidature. Par ailleurs, les postes vacants du réseau de proximité des 

CRC concernés leur seront prioritairement attribués.  

 

3. La liste des postes à créer sera diffusée au sein des CRC et auprès des RDI afin de faciliter les 

initiatives des collaborateurs dans leur recherche de mobilité.  

 

4. Il résulte de cette règle que : 

o Si le collaborateur visé par l’article 1 postule sur un poste de même nature que son 

poste initial, il sera reçu par le manager de l’unité d’accueil et sa candidature ne fera 

l’objet que d’une validation de principe par le manager. En d’autres termes, la 

candidature d’un collaborateur CRC sera retenue, si son poste en CRC et le poste sur 

lequel il postule sont de même nature. ; 

o A l’inverse, si le collaborateur visé par l’article 1 postule sur un poste de nature 

différente par rapport à son poste initial, sa candidature sera examinée selon les 

modalités habituelles en vigueur dans l’entreprise.  

 

5. Dans l’hypothèse où plusieurs candidatures de collaborateurs visés à l’article 1 du présent 

engagement seraient reçues pour un même poste, les repositionnements auront lieu en 

examinant les points suivants :  

 

- Les éventuelles situations de handicap/ et ou restrictions médicales ; 

- La proximité entre l’établissement d’accueil et le domicile des collaborateurs ; 

- Les parcours de carrière antérieurs, les compétences et la cohérence des parcours 

professionnels ; 

- La qualification et la performance professionnelle ; 

- Les besoins de formation identifiés pour adapter et compléter les compétences des 

collaborateurs sur leur nouveau poste. 

 

6. Les repositionnements des collaborateurs des CRC en fermeture s’effectueront dans une 

recherche de consensus. Ainsi et par exception aux règles habituellement appliquées dans 

l’entreprise et issues du droit du travail en vigueur, qui ne sont pas remises en cause par la 

conclusion de la présente convention, l’accord du collaborateur sera toujours sollicité que le 

repositionnement ait lieu par voie de nomination ou par voie de proposition.  
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Dans le cadre de ce projet, seule la nature ou l’importance des modifications envisagées, 

justifiera le choix de formaliser la mobilité par voie de nomination ou par voie de proposition, 

à l’issue des entretiens avec les RDI et les managers d’accueil.  

Dans le cadre de ce projet, en cas de refus de nomination ou de proposition, aucun 

licenciement économique ou disciplinaire ne sera notifié et la Direction fera de nouvelles 

propositions jusqu’à aboutir à un consensus avec le collaborateur. Plusieurs propositions 

successives pourraient ainsi être formulées.  

 

7. Toutes les mobilités des collaborateurs visés à l’article 1 sont considérées comme étant à 

l’initiative de LCL, y compris si le salarié candidate sur un autre bassin d’emploi ou un autre 

métier. 

 

8. L’ensemble des mesures d’accompagnement sera communiqué aux salariés concernés par le 
projet, dans un document récapitulatif, afin que ceux-ci ait parfaitement connaissance de 
leurs droits.  
  

Article 4 – Mesures d’accompagnement liées à la Rémunération Variable de la Performance (RVP) 

1. Lorsque la nouvelle affectation entraîne une baisse de RVP perçue par le collaborateur, du 
fait d’une opportunité cible plus faible : 

o LCL garantit un niveau de rémunération variable individuelle identique à la 
précédente affectation pour les 24 mois qui suivent la mobilité du collaborateur ;   

o Ce maintien sera effectué sur la base de la moyenne des sommes perçues par le 
collaborateur au cours des 4 derniers trimestres précédant sa mobilité. 

 
2. Lorsque la nouvelle affectation, à opportunité cible de RVP égale ou supérieure et compte 

tenu de l’adaptation du collaborateur à son nouvel environnement de travail, entraîne une 
baisse de la RVP perçue par le collaborateur :  

o LCL garantit un niveau de rémunération variable individuelle identique à la 
précédente affectation pour les 18 mois qui suivent la mobilité du collaborateur ;  

o Ce maintien sera effectué sur la base de la moyenne des sommes perçues par le 
collaborateur au cours des 4 derniers trimestres précédant sa mobilité.  

 
Pour rappel, les calculs de RVP sont mensuels, par conséquent, tout collaborateur muté en cours de 

mois bénéficiera (évaluations et versements) des règles de la RVP liées à son code emploi et type 

d’unité occupés le dernier jour du mois des calculs.  

 

Article 5 – Mesures d’accompagnement liées à l’allongement du temps de transport quotidien  

 

5.1. Pour les collaborateurs issus des CRC d’Ile de France 

5.1.1.  Conditions d’éligibilité 
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Les mesures sont ouvertes aux collaborateurs visés par l’article 1 du présent engagement, rattachés 

au CRC de Villejuif ou de Noisy et réunissant les 2 conditions cumulatives suivantes suite au 

repositionnement :  

- être concerné par un allongement du temps de transport quotidien aller-retour d’au moins un quart 

d’heure ;  

- avoir un temps de transport quotidien aller-retour d’au moins 1h30.  

Est considéré comme temps de transport quotidien, le temps passé chaque jour pour effectuer le 

trajet aller et retour du domicile vers le nouveau lieu de travail.  

Quel que soit le mode de locomotion effectif utilisé par le salarié (véhicule ou transports en 

commun), le calcul du temps de transport quotidien ainsi que celui de l’allongement s’effectuent sur 

la base de l’utilisation des transports en commun.  

Les temps de transport avant et après repositionnement sont calculés à partir du logiciel 

www.ratp.fr, avec une majoration forfaitaire de 20%.  

Les calculs sont effectués sur la base d’un trajet porte à porte, à partir du domicile du salarié.  

La prime forfaitaire d’allongement du temps de transport quotidien prévue au paragraphe 5.1.2 et la 

prime d’utilisation du véhicule personnel prévue au paragraphe 5.1.3 sont exclusives l’une de l’autre.  

Il est donc demandé aux collaborateurs de faire part de leur choix au minimum un mois avant leur 

changement effectif d’implantation, en utilisant un imprimé spécifique « choix de transport » qui 

sera disponible en temps utile sur l’intranet RH.  

La demande est transmise au RDI puis envoyée au service paie (APD).  

Le choix pourra être modifié par la suite, sur demande écrite adressée au RDI. Les montants déjà 

perçus au titre de l’une ou l’autre prime seront alors déduits de la prime résultant du changement 

d’options.  

5.1.2. Prime forfaitaire d’allongement du temps de transport quotidien 

Les salariés éligibles bénéficient du versement d’une prime compensatoire de l’allongement du 

temps de transport quotidien selon les modalités suivantes :  

- allongement compris entre 15 et 30 minutes : prime de 1.200 euros bruts, 

- allongement compris entre 31 et 1 heure : prime de 1.800 euros bruts, 

- allongement supérieur à 1 heure : prime de 2.400 euros bruts.  

Les RDI informeront les salariés de leur éventuelle éligibilité à la mesure, ainsi que du montant 

attribué en fonction de la durée de l’allongement. En cas de désaccord, le collaborateur peut, sur 

demande écrite et motivée, demander un réexamen de sa situation auprès de son RDI. Une réponse 

définitive sera apportée à l’intéressé dans les 15 jours suivant sa demande.  

La prime est versée à la fin du mois suivant le changement effectif d’implantation.  

http://www.ratp.fr/
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Pour les couples travaillant tous les deux au CRC de Noisy et/ou de Villejuif, et si les deux conjoints 

sont éligibles à la prime, celle-ci est versée intégralement à chacun d’eux. La notion de conjoint 

s’entend en cas de déclaration de mariage, de concubinage ou de PACS.  

La prime est soumise à charges sociales et fiscales. 

5.1.3. Prime d’utilisation du véhicule personnel  

Les salariés visés à l’article 5.1.1 choisissant d’utiliser leur véhicule personnel à moteur (voiture, 

moto, scooter…) pour se rendre sur leur nouveau lieu de travail bénéficieront d’une prime forfaitaire 

compensatrice.  

Cette prime est évaluée en fonction de la distance aller-retour entre le domicile et le nouveau lieu de 

travail, selon les indications qui auront été portées sur l’imprimé « choix de transport ».  

Le montant brut de la prime est fixé comme suit : 

- distance inférieure ou égal à 30KM : 900 euros (3x300 euros) 

- distance de 31 à 50KM : 1.500 euros (3x500 euros) 

- distance de plus de  50KM : 2.100 euros (3x700 euros) 

La prime est soumise à charges sociales et fiscales.  

Le versement de cette prime sera effectué en trois fois selon les modalités suivantes : 

- premier versement à la fin du mois suivant le changement effectif d’implantation, 

- deuxième versement 3 mois après le premier versement, 

- dernier versement 6 mois après le premier versement. 

Cette option est exclusive de la prise en charge des frais de transports en commun et de la prime 

d’allongement du temps de transport quotidien. 

Cependant, le collaborateur pourra revenir sur ce choix et opter pour l’utilisation des transports en 

commun, sur demande écrite adressée à son RDI. Dans ce cas, le montant de la prime d’utilisation du 

véhicule personnel déjà perçu sera déduit du montant de la prime d’allongement de trajet. 

5.1.4 Mesures d’aide à la garde d’enfants 

Les salariés qui seraient amenés à engager des frais supplémentaires, suite à l’allongement de leur 

temps de transport quotidien, pour assurer la garde ou l’accompagnement scolaire de leur(s) 

enfant(s) à charge effective âgé(s) de moins de 14 ans (garde d’enfants en bas âge, étude surveillée, 

garde périscolaire ou accompagnement scolaire) pourront demander le versement d’une indemnité 

forfaitaire d’un montant brut de :  

- 2 000 € par enfant, pour les enfants de moins de 7 ans,  

- 1 500 € par enfant, pour les enfants de 7 à 10 ans inclus  
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- 1 300 € par enfant pour les enfants de 11 à 13 ans inclus.  

L’indemnité est assujettie aux charges sociales et fiscales.  

Pour bénéficier de cette indemnité, les collaborateurs devront adresser au service paie (APD) une 

attestation sur l’honneur.  

L’âge des enfants est apprécié à la date du versement de l’indemnité, soit à la fin du mois suivant le 

changement effectif d’implantation du salarié.  

Pour les couples travaillant au CRC de Villejuif et/ou de Noisy, lorsque les deux conjoints sont 

éligibles aux mesures du présent article, l’aide n’est attribuée qu’une seule fois par foyer. La notion 

de conjoint s’entend en cas de déclaration de mariage, de concubinage ou de PACS. 

5.2. Pour les collaborateurs issus des CRC de province  

Les collaborateurs rattachés à un CRC de province et visés à l’article 1 du présent engagement, 

bénéficient des mesures d’accompagnement liées à l’allongement du temps de transport quotidien 

prévues par la partie « mutation sans déménagement hors IDF » de l’IDL Mobilité de janvier 2014, 

mise à jour en mai 2017. 

Les collaborateurs issus des CRC de Province bénéficient également des mesures d’aide à la garde 

d’enfant visées à l’article 5.1.4. 

 

Article 6 – Mesures d’aide au déménagement 

 

6.1. Pour les collaborateurs des CRC d’Ile de France   

6.1.1. Conditions d’éligibilité 

Les mesures sont ouvertes aux collaborateurs visés par l’article 1 du présent engagement, rattachés 

au CRC de Villejuif ou de Noisy et réunissant les 2 conditions cumulatives suivantes suite au 

repositionnement :  

- le temps de transport quotidien suite au changement d’implantation est supérieur ou égal à 2 h30, 

- le déménagement envisagé a pour effet de réduire le temps de transport quotidien à moins de 

1h30, et le gain de temps issu du changement de résidence est de 1 heure par jour au minimum. 

Le calcul de la réduction du temps de transport quotidien s’effectuera soit sur la base de l’utilisation 

des transports en commun soit sur la base de l’utilisation du véhicule personnel dans l’hypothèse où 

le salarié utiliserait ce mode de transport. 

Le temps de trajet en cas d’utilisation d’un véhicule personnel sera le temps indiqué sur les sites 

www.michelin.fr ou www.mappy.fr. 
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Le temps de trajet en cas d’utilisation des transports en commun sera le temps indiqué par le site 

www.ratp.fr, majoré forfaitairement de 20%. 

Les aides au déménagement ne sont accordées qu’une seule fois. 

Pour les couples travaillant tous les deux au CRC de Noisy et/ou de Villejuif, lorsque les deux 

conjoints sont éligibles aux mesures d’aide au déménagement, celles-ci ne sont attribuées qu’une 

seule fois par foyer. La notion de conjoint s’entend en cas de déclaration de mariage, de concubinage 

ou de PACS. 

6.1.2 Modalités de demande d’accès aux mesures 

Le salarié visé à l’article 6.1.1, souhaitant bénéficier des mesures d’aide au déménagement devra 

faire connaître son choix par écrit auprès de son responsable hiérarchique, au plus tard dans les 24 

mois suivant son changement effectif d’implantation, en utilisant l’imprimé « mesures d’aide au 

déménagement » qui sera disponible en temps utile sur l’Intranet RH.  

Cette mesure ne vaut que pour la première mobilité générée par la fermeture d’un CRC, le transfert 

ou la cessation d’une activité dans un CRC maintenu.  

La demande peut également être effectuée avant le changement effectif de poste.  

La demande est ensuite transmise par le collaborateur à son RDI pour accord. 

Le formulaire et les justificatifs doivent ensuite être envoyés au service paie  (APD) pour vérification 

et traitement. 

6.1.3 Versement d’une indemnité forfaitaire exceptionnelle 

Une indemnité forfaitaire de 17 600 € bruts est versée aux salariés ayant opté pour le 

déménagement. 

Pour les couples travaillant tous les deux au CRC de Villejuif et/ou de Noisy, lorsque les deux 

conjoints sont éligibles aux mesures, l’indemnité forfaitaire n’est accordée qu’une seule fois mais est 

portée à 21 000 € bruts par foyer. 

L’indemnité forfaitaire (de 17 600 € ou de 21 000 €) est majorée de 1 070 € bruts par ascendant ou 

descendant à charge effective. Cette majoration est doublée à partir du 3ème enfant ou en cas 

d’enfant handicapé. 

Elle est soumise à charges sociales et fiscales. 

Les dispositions relatives à la prestation de recherche d’un nouveau logement, frais de 

déménagement, jour de déménagement, préavis … sont celles mentionnées dans l’IDL Mobilité de 

janvier 2014, mise à jour en mai 2017.  
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6.2. Pour les collaborateurs des CRC de province  

6.2.1. Conditions d’éligibilité 

Les mesures sont ouvertes aux collaborateurs visés par l’article 1 du présent engagement et 

rattachés à un CRC de province.  

Les conditions d’éligibilité sont celles décrites dans l’IDL de janvier 2014, mise à jour en mai 2017.  

6.2.2 Modalités de demande d’accès aux mesures 

Le salarié visé à l’article 6.2.1, souhaitant bénéficier des mesures d’aide au déménagement devra 

faire connaître son choix par écrit auprès de son responsable hiérarchique, au plus tard dans les 24 

mois suivant son changement effectif d’implantation, en utilisant l’imprimé « mesures d’aide au 

déménagement » qui sera disponible en temps utile sur l’Intranet RH. 

La demande peut également être effectuée avant le changement effectif de poste.  

La demande est ensuite transmise par le collaborateur à son RDI pour accord. 

Le formulaire et les justificatifs doivent ensuite être envoyés au service paie (APD) pour vérification 

et traitement. 

6.2.3 Déménagement d’une unité de province vers une autre unité de province  

Les collaborateurs des CRC de province bénéficient des mesures d’aide au déménagement prévues 

par la partie « la mutation avec déménagement » de l’IDL Mobilité de janvier 2014, mise à jour en 

mai 2017. 

Par exception aux mesures de l’IDL, lorsque la mobilité a lieu d’un établissement de province à un 

lieu d’affectation également situé en province, l’indemnité forfaitaire de changement de résidence 

est fixée à 17.600 euros pour les techniciens et pour les cadres.  

L’ensemble des autres dispositions de l’IDL reste inchangé.  

6.2.4 Déménagement d’une unité de province vers une autre unité de Paris 

Les collaborateurs des CRC de province bénéficient des mesures d’aide au déménagement prévues 

par la partie « la mutation avec déménagement » de l’IDL Mobilité de janvier 2014, mise à jour en 

mai 2017.  
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Article 7 – Commission de suivi 

Au niveau national, une commission de suivi sera mise en place dans le cadre de ce projet.  

Elle sera composée : 
- de salariés de LCL représentant la direction de LCL ; 
- de trois représentants par organisation syndicale représentative au niveau de l’Entreprise. 
 
La présidence sera assurée par un membre de la D.R.H. 
Cette commission se réunira 2 fois au cours de l’année 2020, en mars et en septembre. 

La mission de la commission de suivi sera de faire le point des repositionnements des collaborateurs 

suite à la fermeture ou projet de fermeture de leur CRC ou de l’évolution des activités des CRC 

maintenus. 

Au niveau local, une information sera réalisée dans les CSE d’établissements, 2 mois avant la 

fermeture de chaque site et 6 mois après la fermeture de chaque site. Ces deux réunions 

d’information auront pour objectif d’anticiper les éventuels repositionnements problématiques de 

collaborateurs.  

 

Article 8 – Durée de l’engagement et entrée en vigueur 

Le présent engagement est conclu pour une durée déterminée.  

Afin de s’appliquer à toutes les mobilités initiées par le projet d’évolution des CRC et garantir l’égalité 

de traitement des collaborateurs concernés, le présent engagement entrera en vigueur le 

10/10/2019 et s’appliquera aux mobilités réalisées à partir du 18/07/2019, date à laquelle le projet a 

été présenté en CSE central et démultiplié auprès des collaborateurs des CRC concernés par une 

fermeture. 

Il cessera de produire ses effets : 

- Pour les CRC qui ferment : les salariés visés à l’article 1 seront éligibles aux mesures 

d’accompagnement prévues au présent engagement jusqu’à la fermeture définitive du CRC 

auquel ils sont rattachés, ces fermetures sont programmées de mars 2020 au 30 septembre 

2020 ; 

- Pour les  activités qui cessent ou qui sont transférées dans des CRC maintenus : jusqu’à juin 

2020 au plus tard.  

 


